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Pendan~ dix années, les faits se pressent, sc précipitent;
nous les grouperons pour plus d'ordre et c!e clarté sous cinq
'chefs principaux: 1(' Entreprises ~elliqueu;es; :lu R:fol"me,
administratives; 30 Entreprises d'ordre fntérieur; ,(" Entre·
prises religieuses; 50 Expédients rinanciers.

la t:ntreprises bellifJ.lItf!llses

Lorsqu~ la JlOuvelle de la pri,e de la Bastille sc fut
répandue' en France, les nobles effrayés par la marche des
événements, prirent le parti d'émigrer. Ce mouvement fut
favorisé par les rois de l'Europe et leurs armées s'apprêtèrent
à enva hir notre patrie. La France fit alors appel au dévoue-
ment de ses enfants pour renforcer ses armées.

« Le 28 juillet 17Ql, la croche de Montigny-Lengrain eSt
sonnée pour convoquer les citoyens au lieu ordinaire des
séances. Celle·ci est présidée par Jean-Louis·Chariemagne
Lemaire, commissaire nommé par le département pour l'exé-
cution de la loi du 21 juin sur les levées de volontaires [lollr
les armées .. Lemaire expose sa mission et ordonne de laisser
ouvert pendant quatre jours ie re:ristre de la municipalit-: oir
devront s'inscrire les volontaires. » Un seul homme s'ins-
crivit, Jean-Louis Obé, ~gé de seize ans, fils de Louis Obé,
maître d'école, avec promesse de « partir au bremier 'ordre
reçu. »

Le 15 aoÎlt 1792, François Fouquet « conùuit à Cœuvres
tous les citoyens de 18 à 50 ans, en état de porter les armes
pour former l'armée de ligne. »

LJ loi du 20 aoüt ordonne oe dresser un état des visites
domiciliaires pour constater le nombre des armes, des che-
vaux, des boeufs, des chariots, charrl\ttes, la quantité des
munitions, des foins, pailles, grains. Quelques jours après,
on dresse l'état des denrées et ressources que peuvent four-
nir les communes du district pour les armées, illdiquant les
quantités nécessaires il la subsistance des citoyens de la
commune; des bestiaux de culture, ainsi que l'excédent si
la modicité de la récolte en laisse. On avait fait [Jrêter ser-
ment d~ viVre libre ou de mourir, de maintenir, même par la
force, l'égalit.; et la liberté.
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Deux millions sont mis par la loi du 28 novemhre 1792
à la disposition du ministre de l'intérieur pour être répartis
entre le, parents ou les enfants des volontaires.

A 1:1 coalition de l'Europe, la Convention répond le
24 février 1793 par une levée de 300.000 hommes prIs au
moyen du tirage au sort - ce qui n'empêche pas qu'on les
appelle voloutaires - parmi les hommes 110n mariés et veufs
sans enfants, de 18 à 40 ans. On leur alloue une somme de
200 frane~. prise sur les fonds de la commune el ils sont pro-
clamés ,oldats de la République. Le 23 mars, Moutigny-Len-
grain fournit neuf hommes: Nicolas Liénartc fils de Martin
Liénart, maçon; Jean-Baptiste Maupril'é, manouvrier; Loni,
Brucelle maréchal; François Beaudeguin, beau-frère du meu-
nier Labbé; François Roussel, manouvrier; Pierre-Esprit
Pieart, tisserand; Joseph Gosse, maçon; Etienne-Joseph
Amory, tailkur, et Louis Droit. Tous acceptent de porter les
arme~ « mais pour une campàgne seulement ".

Lt 26 juillet 1793, le citoyen Dion, commissaire du dis-
trict dt Soissons, se présente ici " pour la levée cles pion-
niers; Claude Liénart, Augustin Gailliart et ClauGe Lemaire
s'offrent volontairement. "

Nouvelle demande d'engagements volontaires, le 23 aoitt.
Mais le patriotisme s'est évanoui et on doit les désigner
d'office. La plupart préfèrent la vie des champs à celle des
années et refusent de partir. La présence de quelques haïon-
nettes est nécessaire pour raviver leur zèle. Le fitoyen Gué-
rin, délégué par le Conseil général permanent du district de
Soissons, arrive à Montigny-Lengrain le Il octohre. Quel-
ques soldats l'accompagnent pour appuyer, si besoin en
est, sa p,tlriotique allocution, d'ar.guments d~cisifs. Devant
tant cI'éloquence, les hé,itations des volontaires lombent,
la municipalité elle-même, éprise cI'enthousiasme, « [lrend
sous sa responsahilité dl ne pas souffrir dans le pays, les
jeLInes gens de 18 à 25 ans, de la dernière réquisition »'.

Mais à ces armées, il fallait des armes, des vêtements
et des vivres: les réquisitions de tonte nature pourvurent
à ces besoins. La loi du -l mai 1793 ordonne de dresser, dans
chaqu~ commune, l'état des quantités de farine, blé, orge,
spigle, avoine, d'après les déclarations des hahitant,. Les
membre~ du district tran,mettent cet ordre à la 1l1lulicipalité
de Montigny-Lengrain; celle-ci répond que ses administrés
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« n'en n'ont que pour leur consommation! » Peu satisfaits de
cette répon~e qu'ils soupçonnaient être peu conforme à la
réalitéi, le~ administrateurs du district usèrent d'un procédé
qui leu,' reussissait partout. Le 11 novembre, Ull détache·
ment de la division de Paris, commandé par le citoyen Mes-
sire, lieutenant de l'Observatoire, gravit la colline de Mon-
tigny. L'orateur Guérin l'aceumpagnait. Sur son ordre, les
habitants convoqués au son de la cloche, se réunissent.
Debout au milieu" de la force armée », Guérin expose le
but de sr. visite: la municipalité est ti~de, les habitallls peu
généreux pour la Nation ne veulent pas fuurnir l'état véri-
table des denrées; « leur apathie a retardé les effets salu-
taire~ quc les représclltants du pcnple attendaient de leur
zèle et de leur amuur de la liberté! ... S'ils refusent de~ vivrcs
aux années, ils nc sunt que de mauvais citoyens. » Guérin
cumprit sans doute que tuute cette éloquence serail vaine,
s'il ne terminait par lin argument décisif, irrésistihle:
« n'ailleurs ceux qui se refuseronl à déclarer l'état de leurs
récoltes serunt exécutés révulutionnairement par la guillo-
line. »

Le 15 octohre 1793, « la Illullieipalité ~e rend chez tou,
les possesseurs d'armes à feu pour Ics inviter à se confor-
mer il la loi en faisant arranger les fusils qui devront être
garnis dc baïonnettes et de baguettcs de fer, afin qLI'au pre-
Illier signal on puisse les requérir pour le service et le sou-
tien de b Patrie. » " De plus, et dans le plus bref délai!
chaque détenteur d'arme fera une avance de trois livres de
balles. Les dépenses que les citoyens feront à cet égard,
~eront remboursées en temp~ et lieu. » Le 10 octobre, réqui-
sition de 104 quintaux de blé pour la ville de Lille. Le 21,
« le citoyen Dufay, commissaire du district de Soissons,
accompagné de six hommes de la Torce armée de Paris, pro-
c~de à la visite des registres de la municipalité pour s'assu-
rer si le~ cultivateurs ont satisfait aux réquisitiuns qui leur
ont été adressées par l'Administration. » Le visa qu'il y
appose, constale « le zèle appurté à l'exécution des ordres
reçus. »

A partir du 28 octobre, tout cultivateur doit chaque décade
fournir à Soissons, en plus des réquisitions ordinaires, 45 livres
de blé, 7 bottes de paille, autant de fuin.
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11 décembre 1793. Réquisition de 4 couvertures, Bléry
Mercier, Haillet, Wattebled en livrent chacun une. Elles sont
envoy~es à Cœuvres, le 21 du même mois.

L' exécu tion des ord res de réquisitions trouve si peu
d'empressement que des contrôleurs passent r~gulièrement
pour v':rifier la livraison des fournitures requises. Le 1·1 dé-
cembre, cette fonction est remplie par le « lieutenant citoyen
Dcsmarais cscork de vingt citoyens de la force arm':e révo·
Iutionnaire. »

Le 19 ùéeemhre, la municipalité « vu le décret portant
invitation il tous les hons citoyens de faire des offrandes
:1 la Patrie, en souliers, chemises et bas pour être distri·
huées aux hravcs défenscurs qui composent les armées de
la République, désirant de tout son cœur se prêter JU"Î

bcsoins ùe la Patrie et prouver de nouveau son républica·
nisme, a nommé, pour recueillir les offrandes ùes citoyens
de Montigny.Lengrain en état d'en faire : Fouquet et Bar·
hier pour les hameaux de Thézv, le Châtelet et Tannières;
Antoine Latolnbe et jean.Baptiste Dubois, pour la Vallée;
Martin Liénart et Cnisy pour le village.

29 janvier 179-l. - Réquisition d'ouvriers pour extraire
ùe la pierre au Châtelet et réparer une partie de la route
de Compiègne à Soissons. Sont ùésignés: Nicolas Droit,
Simon Queudeleux, jean·Pierre Roussel, François Piat, Phi·
lippe M~resse et Sébastien DorivaI.

11 mars 1794. - Réquisition de einq voitures attelées
de quatre chevaux, pour transporter du fourrage et des
vivres de Soissons à Maubeuge. Charles Bléry et François
Baillet fournissent ehaeun une voiture et quatre chevaux;
Antoine 'B~gue, Charles Mercier, Louis Pugnant, Antoine
Cordier, Waltebled, jean.Louis Crépin, le resk

20 mars 1794. - 49 quintaux d'avoine, 191 de blé, 395 de
foin et 5 de paille sont livrés et transportés à Soissons..

Le registre de ùélibérations de la municipalité relatant
les événements écoulés depuis le 21 mars 1794 jusqu'au
22 mars 1803, étant perùu, nous devons arrêter ici la liste
exacte des réquisitions. Toutefois, nous pouvons nous fairc
quelque idée de ce qu'elles furent pendant celte période, en
consullam les archives .ùe Ressons·le·Long, village voisin
ùu uôtrt et d'égale importance. EII 1794, toutes les voitures
de cett,· commune furent requises ùeux fois pour des tralls·
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ports dc vivres. Ses habitants livrèrent dans le cours de la
même année, 16 couvertures, 34 draps, 13 malelas, 13 traver-
sins, 1 marmite, 220 quintaux de blé, 589 de foin, autant de
paille, 155 d'avoinc; de plus, chaque décade (10 jours) pour
l'approvisionnement dt: Paris, 62 quintaux de blé. Du 15 jan-
vier au 19 juin 1795, on fournit chaque décade, 117 quintaux
de bit', en plus dc trois autres réquisitions dont le total se
montc à 3 muids de grain, et à 220 quintaux de blé.

Nos lecteurs trouveront certainement cette liste longue
et fatigante, mais nous sommes persuadé qu'ils nous par-
donneront, Cil pensallt que les ré'l"isitionnés et fournisseors
l'unt trounce davantage encore.

20 R.é/ormes fll!millisiratil'es

La Révolution veul changer toutes les administrations
et les fonctions et nommer par électioll les administrateurs
et les fonctiollnaires; d'où une série d'incessantes élections.

En 1789, le 14 décembre, un décret ordonna l'élection
des municipalités; il ne fut exécuté ici que le 14 févrÎt:r
1790 et seuls les citoyens actifs (l) prirent part au scrutill.
L'élection « eut lieu dans l'église avant les complies du
dimanch~ de la quinquagésime, après convocation faite au
prône de tous les citoyens actifs et ell présence des officiers
municipaux en exercice ". « Les trois plus alleiens d'âge
nommés par l'assemblée reçurent et ouvrirent les premiers
bulletin~ qui portaient en faveur. de maître Jean-Baptiste
Duriez, curé du lieu, comme président de l'assemblée, et de
Louis Obé, maitre d'école, comme secrétaire d'icelle. Les
trois scrutateurs furelll: François Moutonnet, laboureur,
Pierre Roussel, manouvrier, et Antoine Latombe, maçon.
D'après l'opération, 011 vit que Cauehemé Adrien, demeurant
au corp, de la paroisse, emportait la pluralité absolue des
voix pour occuper la place de maire; François Baillet, du
corps de la paroisse, et Charles Mercier, laboureur au Châ-

1. 011· ~uppel•.J.i,1alo.rs eitoycnL'<actifs eeux qll'i avaient le d,roi1
de voler: Hs t1ev,lien,1,,,"oi.!"~~ anIS.,paYt'll'nu llIoins trenle francs
d,c e'.mtrilbu<lions et arc ,u'sel'ils dall' la ga.rde naliollule. Ccl~"I:
qoUi I1Jerélllflj~icn!l pas ecs condiliuns se nomlllaient citoyens
p~t.sSiI"s
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telet, pour faire les fonctions de membres; Martin Liénart, Y '-1 Ç/"'"

maçon, habitant Orchamp, pour exercer les fonc IOns de
procureur. Puis six notables furent élus : François Fouquet,
voituriel à Tannières; Jean-Baptiste Dubois, charron à Basse-
Terre; Remi David, voiturier à Tannières; Sébastien Man-
teaux, de la Vallée; Philippe Gamelin, de Tannières, et Fran-
çois Moyen, vigneron au même hameau ».

Le< fonctions de la municipalité sont nombreuses et
variées comme les lois nouvelles dont elle surveille l'exécu-
tion. EIl~ y consacre vaillamment son temps : la séance du
26 février 1790 employée « à l'estimation des revellus des
propriétés pour fixer la contribution foncière remplaçant la
taille" commence à sept heures du matin pour se terminer
le soir à cinq heures.

Au muis de janvier 1790, la France est partagée en dépar-
tements et en districts. Montigny-Lengrain fait partie du·
département de l'Aisne et du district de Soissons (1). Mais,
par unc erreur incompréhensible, trois de ses hameaux :
Thézy, le Châle let et Tannières, sont enclavés dans le dépar-
tement de l'Oise. Lenrs habitants heureux de punvoir
régir par eux-mêmes leurs intérêts matériels et fiers de
leur importance, constituent une municipalité indépendanle
de celle de Montigny-Lengrain. Celte dernière eût accepté
ce nouvel état de cilOses, si les impositions de toute nature
avaient diminué proportionnellement au chiffre de la popu-
lation distraite de sa circonscription. Or, bien que réduite
de moitié, la population de la commune suppurtait les mêmes
chargel;

Les administrateurs de l'Aisne auxquels fut présentée ulle
réclamation émanant de la municipalité de Monligny-Lengrain,
annulèrent dans leur séance du 7 ju'illel 1790, la formation
de la nouvelle commune de Tannières, mais oublièrent de

1. De 1790 il 1800. )(oal,tigny-Len.grllJn oompta pamli les
14 OOIlHIlU'!lJeS cornpos:mL le œn/lon ~ CœllVlI'cs, él'Îo<Jé cn cher-
lieu pair la loi clu 1 mai 1790 qui cLivi.sail l'Aisne en ü4 caillons.
La loi <lu 18 jrurl'vier 1800 "ta!btit 1"", cilllf arl'Ondisselllents qui
subsislcm elllcoU'c al1jotar<Fhui et LilI arrêté consulaire du 25 s.,p-
lemhre 1801, rlMlleonH à 37 le Ilombl'e <les caulons. ~Lolltigny-
I.cngra;';1 "'pparliclI,t, OOPLlÎ,sœtlc épaqu-e, au calJlon de "ïe·snr-

Aisne
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notifier leur décision aux intéressés (1). Après cinq mois de
vaine attenk, Muntigny-Lengrain se décide à renouveler ses
instancc, auprès des autorités supérieures. « Ces hameaux
dissidents. écrit le maire, ont le rôle de la contributiop.
patriutique, en activité; ils espèrent que les fermes et biens
nationaux situés sur leur territuire seront vendus au distriel
de Comr-iègne, comme y ayant fait leur soumissiun. Nous
demandons, en conséquence, d'être déchargés de cc qu'ils
peu ven t supporter (2). »

Enfin, les officiers municipaux de Montigny-Lengrain
ont en main l'arr.:té d'annulatiun et « font en conséquence,
le 11 janvier 1791, défense expresse aux prélendus officiers
municipaux de Tannières, d'exercer aucun aele en cette
qualité, leul enjoignant ainsi qu'aux habitants des hameaux
dissidents, de se suumettre à la municipalilé de Montigny-
Lengrain, de lui obéir et de la connaitre seule en tuut ce qui
concerne 1 es fonctions administratives qui lui sont cunfiées,
sous les peines de droit; et puur que les habitants de Tan-
nières, i:Ie Thézy, du Châtelet ne l'ignorent, font savoïr el
ordonnent que le présent arr.:té sera, à la diligeuce du pro-
cureur de la commune, lu et publié au prône le premiell
dimanche suivant. » •

Soutenus par les autorités du district de Compiègne, les
habitants des hameaux dissidenls ne s'effrayèrent pas « des
peine~ 'de droit » dont ils étaieut menacés, puisqu'une nou-
velle sommation fut jugée nécessaire par le maire de Monti-
gny-Lengrain. « Le 16 mars 1791, avec l'aulurité de MM. les
Administrateurs du district de Soissons, il fait défense
expresse alUX prétendus officiers municipaux de Tannières,
etc., de forme1' aucun rôle de eonlribution pour leurs admi-
nistrés. sous peine de nullité, et leur ordunne de venir faire,
sous huitaine, au secrétariat du village, la déclaration de leurs
propriété~ et exploitalions, leur déclarant, qu'ils seront impu-
sés à la' coiltribution de Muntigny comme ils l'ont toujours
été (3) »

1. Pr<JoCès-YeI"ool des Soonœ.s de l'Adm. du dbparl. de l'Aisne,
17UO: 1re Sessiooll, p. 124.

2, Arch. OOdllllllUlKWes, ~loltligny-Lengl-aill: TIeg. de déJib.,
~lUoc.e diu 17 ocl. 1790.

3. Ibidem: 16 janvier ci tG mars 17!Jt.

:J
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•

Lc 2C mars, lc greffier municipal remet une copie de cette
sommation à Pugnant, maire de Tannières, et à Remi David
et Philippe Gamelin, ses assesseurs.

L'amour de l'indépendance n'allait pas chez nos paysans
jusqu'au sacrifice de leurs éeus. Menacés de payer deux.
fois leur part de contributions, ils préférèrent rentrer dans
le giron de leur ancienne communauté. Mais cette solution
n'était pas du goût de Pugnant qui perdait ainsi avec SOli
titre dc IIlaire, les honneurs inhérents à cette dignité. Peut-
être un coup d'audace changerait-il la faee des choses et
ramènerait sous son autorité ses anciens administrés. Une
affiche qui porte sa signature et celle de ses deux officiers,
est placardée aux murs du village, le 1" mai, pendant les
vêpres. En UII style prétentieux, l'autoritaire trio prescri-
vait à la municipalité de Montigny-Lengrain de faire à Tan-
nières, en leur demeure, la déclaration des biens que la eom.
mune possédait sur leur canton. La réponse à cette injonc-
tion ne se fit pas attendre; mais, au lieu de se diriger vers
Tannières, elle prit le chemin de Soissons. Et, ce n'était pas
précisément unc déclaratioll de biens mais un réqui-
sitoire en règle. « Nuus vous prions, MM. les Administra-
teurs, écri~ la municipalité de Montigny-Lengrain, après avoir
racunté les derniers événements, de faire cesser ce scandale
qui porte un grand trouble dans lias fonctions et .peut sou-
lever le peuple tant dans notre commune que dans les
hameaux; de punir les trois perturbateurs de la tranquillité
publique, soit par voie judiciaire, soit par prise de corps, le
plus promptement possible. Nous sommes disposés à nous
rendre par devant vous, Messieurs, au jour qu'il vous plaira
indiqucr pour soutenir contre eux la vérité; et, ce faisant,
vous mettrez la paix dans notre commune (1) )),'

En juin, tous les habitauts de Tannières, de Thézy, du
Châtelet ont fait leur soumission. Pugnant, maire sans com-
mune, menaça de faire tourner le conflit au tragique. Sa
eolère se porte sur ses amis d'hier qui, par. leur défection,
l'ont rem;. au rang des simples mortels. Devant le juge de
paix dl Pierrefonds, et en préscnce de Pierre Lévêque, col-
lecteur d'impôts de Montigny-Lengrain, « il déclare que son

l ,\rch, Ilmnk,. ~rol1li,gny-Lellgrain; reg, de cLé-lib, , s. du
1'" mal 17!l1
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hameau Tannières contenait au moins douze aristocrates;
que, si ces derniers ne se rendaient pas sous ses ordres
dans les huit jours, il mettrait deux balles dans son fusil
pour les tuer, si cela ne suffisait pas, il en mettrait trois;
qu'il en allait faire dresser procès-verbal pour envoyer au
district de Compiègne et qu'il en prévenait le juge encore
une fois (1) ». De retour à Tannières, Pugnant renouvelle
ses menaces; on dut le faire désarmer. Ce fut le dernier
épisode du conflit qui avait eu, comme nous le verrons plus
loin, son retentissement à l'église priorale du Châtelet. -
Revenons maintenant sur nos pas, pour reprendre la voi~ des
réformes administratives. « Conformément aux ordres des
administrateurs du département de l'Aisne, en date du 30 sep-
tembn: 1790, la municipalité de Montigny-Lengrain se réunit
le 25 octobre, pour dr~ser la liste de tous les citoyens:
actifs. » Cinq jours après, ceux-ci se rendent à Cœuvres pour
procéder à l'élection d'un juge de paix et de ses assesseurs·.
« Jean-Baptiste Dubois, Antoine Latomte et Pierre Lambin
sont nommés assesseurs pour Montigny-Lengrain. »

Le 21 novembre 1790, « on procède dans l'église à l'élec-
tion d'un officier de la municipalité et de quatre notables».
Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants :
officier élu, Jean Bocheron; notables, Jean Vigreux, ancien
vigneror.; Pierre Lévêque, maçon, tous deux demeurant à
Tannières; Antoine Cuisy, laboureur à Orcamp; Jean-Pierre
Roussel, manouvrier.

13 décembre 1790. « En vertu de l'art. 3, titre 3, du décret
de l'Assemblée Nationale du 14 mai 1700, les éledeurs sont
convoqués pour nommer deux commissaires qui seront pré-
sents aux adjudications et enchères des biens nationaux de
la commune. Sont élus : Adrien Cauehemé et François Mou-
tonne! qui acceptent de remplir ces fondions. »

e. novembre 1791. Réélection de la municipalité. Le vote
donne les résultats suivants: maire, Adrien Cauchemé;
officiers, François Baillet, François-Sébastien Manteaux ; pro-
cureur, Jean Desachy; notables, Michel Piat, François Mou-
tonnet, François Fouquet, Antoine Latombe, Jean-Pierre Rous-
sel, Antoine Cuisy; « la fin du jour approchant, le serment

1. neg. de dHio .. ~IO«l.lig"y-Lengruin.
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des élus n'est pr~té qu'à la fête de Saint-Martin, patron de la
paroisse. à l'issue des Vêpres. "

21 octobre 1792. I~éélection de la municipalité tout entière,
à l'église Maire, François Fouquet; officiers, Antoine C:uisy,
laboureur, et François J;arbier, couvreur en chaume; procu-
reur, Antoine Latombe; notables, Pierre Picart, François
Baillet, François Moutonnet, jean-Baptiste Dubois, Pierre
Lambin, Maliin Li~nart; assesseurs, Charles Bléry, Antoine
Cordier. Antoine Barbier et François Moyen.

:.J. - Entreprises d'ordre intérieur
10 GaI'de nationale. - 20 Séances pel'lillmentt:s

I. L:l liberté plus grande que donnaient les nouvelles lois,
se changea pour un certain nombre d'individus, en vérita-
ble licence, aussi songe.t-on à organiser et à former les homo
mes valides de chaque commune pour y maintenir l'ordre.
Tel fut le but de la garde nationale créée en 1789. Formée ici,
le 11 juillet 1790, elle comptait 77 ulembres dont le curé. Tous
les habitants réunis en assemblée, le 14 juillet, élaborèrent
son règlement et élurent ses chefs. J;léry fut nommé capitaine·
commandant; Pierre Picard, commandant en second; Pierre
Roussel, lieutenant; Pierre Guérin, sous·lieutel!ant; Nicolas
Piat, sergcnt·major; Antoinc Latombe, jean Desachy, Char·
les-Nicolas J;léry, sergents; jean Dessigny, caporal.

Le 1-l octobre 1791, une nouvelle loi réorganise la garde
nationale, mais par canton, avec des compagnies de 150 à
180 hommes, pris dans plusieurs communes, Chacune des
compagllie3 élisait ses officiers et vingt hommes de garde
sans distinction de taille mais reconnus les plus zélés, pour
former une compagnie de grenadiers.

Tout d'abord, les gardes nationaux prennent les fusils
et les sabres des particulier •. La loi du 1« août 1792 ordon-
nait à toutes les municipalités de faire fabriquer, aux dépeus
du trésor public, des piques, pour en distribuer à tous les
citoyens en état de porter les armes et non pourvus déjà
d'une autre arme, fusil ou carabine. Le modèle était envoyé
par le directoire du district qui ferait la réception, et pré·
senté à l'adjudicataire. La pique devait avoir 14 pouces 1/2
de long, la douille 5 112, le bâton ou hampe, en ~rêne,,9 picds,
et le pivot du bas, en fer, 5 pOlices.



HISTOIRE ilE -'JO:'lTIG~Y-LE~r.RAI:'I 43

Dans nos contrées, ces pIques n'ont guère servi qu'à
parader et à être vendues par urdre du gouvernement, pour
essaver de faire face aux dépens qui l'aeeablaient. D'après la
lettre ministérielle du 12 janvier 1796, elles le furent en
février

Cette ins~itution ne suffit pas à maintenir le bon ordre
et la sécurité puisqu'on dut employer d'autres mesures.

2. Une loi du 8 juillet 1i92 ordonnait aux conseils <ies
commune~ d'entrer en permanence, d'être toujours en ses-
sion. « Deux membres tant de la munieipalité qne du con-
seil, seront toujours en activité et veilleront il ce que per-
sonne nè tienne aucun propos qui puisse exciter il la révolte
et interrompre le repos public. )) Ces qnatre membres en
aetivitc: rendrunt cumpte tous les trois jours, de tout dire et
de tout acte contre le bon ordre, la paix, la concorde. Le
devait, le dimanche suivant, lire au prône l'arrêté du district
qni communiquait la loi et faisait ces pressante, et faciles
invitations. D'après un décret du 26 mars 1i03, cette j:erma-
nence doit durer tant que le danger de la patrie ne sera pas
passt. Ordre est donné de nommer des commi5Saires pour
connaÎtrc' et dénoncer les suspects et procéder à domicile il
leur désarmement. Nul membre de la muni<:ipalik, ni du
conseil général ne pourra s'ahsenter de l'endroit. Or, on
nomme trois commissaires pris dans le conseil, lesquels, avec
douze gar<ies nationaux comlllandés par un officier, se trans-
porteront dans toutes les maisons des personnes suspectes,
dont 1:: liste devait être dressée et remise par le conseil,
Ces perquisitions furent faites ici pour la forme et non gui-
dées par la vengeance ou la rancune des opérateurs. Il suffit
pour s'en convainere de nommer les trois commissaires,
ennemis des idées nouyelles, Jean-8aptiste Duriez, curé, fran-
çois fouquet et Jean-Baptiste Dubois.

4. - Entreprises religieuses

Une des causes de la réunion des Etats-(jén':raux était
l'état déplorable des finances auquel il était urgent de remé-
dier. La contribution patriotique fut loin de combler le défi-
cit d~ Tresor; on jeta les yeux sur les biens du clergé
comme 1:1 seule ressource à laquelle ,111 pÎlt avoir reC(lurs,.
Ce fut lin de ses rnelTlbres, l'évêque d'Autun, Tallcyrand de
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Périgord, qui, le premier, proposa, le 10 oetohre 1789, de
s'en emparer. Sa proposition répondait trop hien à la convoi-
tise du tiers-état pour ne point aboutir. Un décret du 2 novem-
bre les mit « à la disp.osilion de la nation. » Pour justifier
cette spoliation, on allégua « l"abus des bénéfices », la pro-
digalitC inqualifiahle des anciens donateurs, les droits de la
nation. Or. taisait, d'autre part, la légitimité de leurs titres
fortifiés de toutes les garanties légales, leurs accroissements
successifs. les amél ~orations que le derg-é avait apportées à
ces terres. données couvertes de bois, de broussailles, de
marais, pa! des défrichements, des assainissements, une cul-
ture intelligente.

Le' second coup porté à j'ég-lise fut la Constitution civile
du clergé. « aele - d"aprçs Taine, - le plus inlfJOlitique
peut-étre commis par la COl'!stituante dans sa souveraine
incaracité. » Celte constitution est décrétée le 12 juillet 1790,
et .acceptée le 24 aoüt, lIIalgré lui, par Louis XVI trompé. Il
ne devait plus y avoir que 83 évêchés. autant que de d~par-
telllents, avec les mêmes limites. L'assemblée éleelorale du
département qui nommait les mem hres du directoire, devait
également élire les évêques. L'évêque ainsi nommé, deman-
dait scs pouvoirs spirituels à son archevêque et celui-ci, au
plus ancien évêque de la province, avec défense de s'adresser
au pape sinon pour lui envoyer une lettre de simple poli-
tesse. Les curés sont élus par les électeurs qui nomment
les membres administrateurs du directoire du distriel; ils
demandent leurs pouvoirs à l'évêque du département.

On ne supprimait pas encore les fondations pour messes
et services faites aux églises \paroissiales; encore elles
devaient ne continuer que provisoirement à être acquittées
et payées comme par le passé. C'était la porte ouverte à la
suppression totale. On fixait à 1.200 francs le traitement des
curés de~ paroisses inférieures à 1.000 âmes. On supprimait
les ordre~ religieux, on confisquait leurs biens.

Presque tous les évêques français, 131 contre -I, refu-
sèrent leur adhésion à la constitution civile du clergé. Un
décret du 29 novembre-26 décembre 1790 avait fixé au diman-
che 23 janvier 1791, à l'îssue de la grand'messe, à l'église,
la prestation du serment des é\'êqnes, des curés et des vicaires
par-devar:! la municipalité et tuute la paroisse assemblée.
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Les curés n'ayant pu recevoir, en temps voulu, les ins-
tructions dLl Saint-Siège, se divisèrent. La grande majoritoi
refus:. le serment, soit purement et simplement, soit erf,
expliquan~ son refus. Parmi ceux qui le prêtèrent, beaucoup
qui n'avaient pas compris la portlie de leur .acte, le roitrac-
tèren!. Ces derniers et ceux qui le refusèrent tout d'abord,
furent appelés inserrnentlis, prêtres réfractaires; ceux qui
le prêtèrent sans le rétracter, furent dits assermentlis, jureurs,
par les fidèles. Le refus entraînait la destitution et Lln autre
pasteu~' devait être élu à la place du réfractaire, qui, en con-
séquence, ne recevait plus de traitement.

Le curé de Montigny - Lengrain, Jean - Baptiste Duriez,
prêta le serment le 28 novembre, premier dimanche de
l'Avent; puis il témoigna par un discours le désir qu'il avait
« que le bon ordre, la paix et la fidlilité règnent entre ses
« paro,issiens et lui, leur assurant qu'il ferait tout ce qui
« dépendrait de lui pour les y porter, il fit ensuite lecture de
« la constitution civile au clergé et de la proclalnation du
« directoire du département de l'Aisne, du 12 octohre 17YO.»
« Cet acte de délibération qui mentionne le serment ajoute:
« Notre curé n"a jamais fait aucune difficulté de publier les
« décrets, les 1ettres du roi et les proclamations et nous nous
« promettons d'être unis i, lui pour maintenir l'ordre et la
« tranquillité. Le même jour el an que ci-dessus, le susdit
« sieur curé nous a déclaroi que son intention litait de conti-
« nu el' en cette paroisse les fonctions curiales. »

Et de fait, il les continua jusqu'à l'abolition complète du
culte catholique. (octobre 1793). Parfois même il en cède une
partie à l'autorité municipale, c'est ainsi que le 20 mars 1791,
le maire monte en chaire, à l'issue de la messe, pour lire la
lettre pastorale de Marolles, l'évêque intrus, et « l'extrait du
registre de délibérations dll département qui ratifie son élec-
tion. » (1)

En octobre 17l)1, Jean-Baptiste Duriez remet entre les
mains de la municipalité, les papiers, titres de propriété,
archives de la Fabrique el de la Cure. Ces archÎ\TS sont
envoyées aLl-district de Soissons, le 13 octobre 1701.

Pour se conformer à la loi du 15 avril 1792, relati\'e au
serment des fonctionnaires publics, Jean-Baptiste Duriez « fit

1 )lcnligny·l.cngrain. Reg. d,' t1élib .. ~O murs 1ï!ll.
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le 5 octobre 1792, devant la munici{lalité assemblée, au lieu
ordinaire des séances, le serment d'être fidèle à la Nation,
de maintenir de tout son pouvoir, la liberté et de mourir à son
poste. » Antoine Lefèvre, ancien curé de Montigny-Lengrain,
vieux et infirme, demeurait ici, au presbytère, chez Jean-
Baptiste Duriez, son neveu et successeur. Il prêta lui aussi
le serment « en qualité de pensionné de la nation.

Sous l'ancien régime, les actes religieux avaient force
d'actes civils et les curés en tenaient les registres. L'Assem-
hlée nationale leur demanda d~abord de les rédiger en dou-
ble exemplaire, dont l'un devait être déposé à la mairie; puis
la 101 du 20 septembre 1792 confia aux maires la rédaction
des actes civils et ordonna le dépôt à leurs archives de tous
les anciens registres paroissiaux. Ceux de Montigny-Len-
grain, qui remontent à 1595, furent remis par Jean-Baptiste
Duriez à la municipalité, le 4 novembre 1792.

Au mois de janvier 1793, « le maire el les officiers muni-
cipaux conviennent de payer annuellement au citoyen Duricz,
curé, la sommc de 32 livres, à prendre sur les rcvenus de la
fabriqu~ dont l'administration leur est confiée, pour l'acquit
des fondations. obits, etc. »

De par la loi du 23 juillet 1793, une seulc cloche était,
réservée aux communes; les autres devaient être descendues
du clocher et envoyées au district, pour être dirigées de là,
aux fonderies de canons. Ici, la municipalité ne se pressa pas
d'exécuter cet ordre et les quatre cloches demeurèrent encore
pendant quelques mois à' leur place. Mais menacés « d'être
exécutés révolutionnairement par la guillotine » si dans les
trois jours, les trois plus petites cloches lie sont pas rendues
à Soissons. le maire et la Illunici!'lalité obéissent. Le lundi
14 octobre 1793, 1I0S doehes sont à Soissons.

Les armoiries et les fleurs de lys du clocher et de l'église
sont hrisées, les croix, élevées sur le territoire, abattues en
janvier 1794. Cclui qui accomplit celle triste besogne, reçut
50 livres; il était habitant de Montigny-Lengrain.

Malgre la bienveillance de ses paroissiens, J eau-Bap-
tiste IJuriez assiste impuissant à l'exécution de ces lois anti-
religieuses. Lui-même doit quitter le presbytère. Il donne sa
démissiun d'officier tlllblic, le 9 Tévrier 17lJ4. Un mois p1us
tard, le presbytère et ses biens sont loués. Le 20 mars 1794,
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Jean-Baptiste Duriez se retire à Soissons. Après s'être sou-
mis à toutes les exigences du pouvoir, avoir assisté comme
délégué à une conférenee dans l'~glise de Vic-sur-Aisne
« transformée en temple de la déesse Raison» et faut-il le
dire, déposé en octobre 1793, lors de l'abolition de tout culte
religieux, ses lettres de prêtrise, il doit quitter sa paroisse,
pauvre, sans traitement, sans foyer. (1)

Ainsi, au milieu de 1794, J'église est fermée, les croix
abattues; plus de curé. Les vases sacrés, l'or, l'argent et
le cuivre de l'église sont envoyés à Soissons, et de là, pour
la Monnaie à Paris.

Malgré cela, la foi n'était pas morte. Un prêtre héroïque
- il risquait sa vie - Charles-Adrien Barbillon, originaire
de Courtieux, administrait en secret les sacrements dans toute
la contrée. Curé de Jouaignes, au moment de la tourmente
révolutionn.aire, il avait refusé le serment et, au lieu de pren-
dre le chemin de l''exil, était reven.u à son pays natal où il
exerçait la profession de cultivateul'. La nuit, il disait la
messe, mariait, haptisait, confessait, dans différentes mai·
sons. In.scrivant fidèlement sur un modeste registre les aetcs
de baptêmes et de mariages, il s'y intitulait « dcsservant en
chef de la paroisse de Montigny-Lengrain et autres Iicux,
par autorisation verbale mais expresse de M. Uravier, vicaire-
général de Mgr de Bourdeilles, évêque légitime de Soissons,
de faire fonction,s curiales en toute paroisse dépourvue de
pasteur légitime. "

Cependan,t la France Hait lasse de cette situation. Dès
le mois d'avril 1795, une heureuse réaction s'opéra. Le 30 mai,
la Convention nationale fit un édit publié, le 9 aoùt, qui per-
mettait d. se servir des églises pour les exercices du culte.
Jean-Baptiste Duriez revin.t alors dans sa paroisse.

A ln suite d"une élection .. parmi ses membres, le Direc-
toire voulut un moment regretter cette demi-liberté. Le
5 septembre 1797, il édicte une nouvelle loi de déportation,
et trois navircs chargés de prêtres, con,dllisent ces madyrs
à la Guyane. Ils ne devaient revoir le sol de France uu'en
180l\ et combien leur n,ombre était inférieur à celui des par-
tants !

1. TOI\JS ces <1éuliihs sont til'l~s tlu registre de délihératiolls :
Annœ 17!J-i.
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Jean-Baptiste Duriez se cacha probahlement durant cette
persécution: car, ayant rétracté ses erreurs et ses serments
le 11 mai 17tJ7, devant Nicolas Delarue, curé de Croutoy, et
pro-secrétaire de M. Gravier, vicaire général de Mgr de
Bourdeilles, il devait paraître très suspect aq,x autorités (1).
Nous le rctrouvons curé de ManJcamp en 1802.

Enfin le Directoire fut renversé par Napoléon, au 18 hru-
maire, 9 nuvembre 1799. Le, consuls rendent pour toujours
la liberté à la religion catholique par un arrêté du 27 décem-
bre, 7 nivôse. C:haque prêtre n'avait qu'à prêtcr cntre les
mains du maire le serment suivant: Jc promets fidélité à la
Constitution.

Adrien-Charles Barhillon exerça alurs [Jubliquerncnt son
ministère à Montigny-Lengrain et dans les paroisses voisines.

III. - DE LA RÉVOLUTION A NOS JOURS

10 Du Concordat Ii la Restauration (f802-18'!4)

Un état de choses si déplorable, devait avoir un terme.
La grande majorité des Français lassée des agitations poli-
tiques, acclama, [Jar bcsoin d'ordre et de sécurité, la domi-
nation du plus glorieux des généraux, qu'avait produits la
Révolution, Bon:aparte. Des négociations furent ouvertes entre
lui et le Pa[Je, pour relevcr dc scs ruines l'église de France.
Après dc longs pourparlers, elles aboutirent à une conven-
tion célèbre connue sous le num de Concordat, qui fut signé
à Paris le 15 juillet 1809 ct ratifiée à Rome le 15 auût sui-
vant.

A Montigny-Lengrain, rien n'ét'1it prêt P011r recevoir le
nouveau desservan.t, Charlcs Barbillon. Dans une assemblée
du Conscil municipal tenue le 11 décembre 1802, le citoyen
Baillet, maire de la commune, uffrit au CIl ré, [Jour loge-
ment pruvisoire, une cllambre moyennant trois francs de
luycr mcnsucl. Un. mois après, le préfet de l'Aisnc prcsse la
mllnicipalité « d"exécuter les travaux nécessaires au réta-
blissement ùu cultc. » Celle-ci lui répond que « le loge-
mcnt du desservant est prêt, c'est l'ancien prcsbytère, loué
par la commune à son propriétaire actuel; que l'église est
maintenani. cn bon état et qu'on assure au desservant, pOlir

1 PÉCIIEUR, IX, :ji~.
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sa subsistance et en augmentation de sa pension, la somme
de 400 francs. })

La lIIunicipalité fait l'achat d'un calice, d'un ciboire, de
linges et d'ornements.

Bonaparte, proclam'~ empereur par le Sénat et sacré ~
N.-D. de Paris par le Pape en 1804, prit le nom de Napo-
léon 1". L'empire (1804-1814) n,e fut qu'une série de guerres
contre l'Europe. Après dix années de vidoires, l'empereur
fut vaincu. La désastreuse bataille de Leipsig (17 octobre
1813) fut le signal de l'invasion en France par les armées
prtlssienn,e, autrichienne et russe, fortes de 1.100.000 hommes,

Les alliés arrivent dans nos contrées, fin de février 1814.
Ils séjournèrcnt pcu à Montigny-Lengrain. A leur appro-

che, les habitants cachèrent leurs provisions, leurs effets en
terre, leurs bestiaux dans les carrières, Malgré ces précau-
tions, de nombreux larcins furent commis.

:la De la Restauration Ii III 2" République (1811-1848)

Luuis XVIII (18U-1824), frère de l'infurtuné Louis XVI,
revint occuper le trône de ses aïcux: ce fut la période dite
de la Restauration des Bourhons qui allait durer jusqu'en
1830. Le rui dut bientôt s'enfuir à Gand devant Napoléon
échappé de l'île d'Elbe, et qui après un règnc dc Cent Jours,
fut vaincu à Waterloo (Belgique) par les Anglais et les Prus-
siens réunis (l815) et alla mourir à Sainte-Hélène (1821). La
France eut à paycr 800 millions d'indemnités de guerre et à
nourrir pen,dant trois ans 150.000 soldats étrangers.

Les registres de la municipalité sont muets sur ccs cvc-
nements. Peut-être les troupcs cnncmics n'ont-elles séjourné
comme dans 1es communes environnantes que pendant quel-
ques mois, juin 1815-jan'vier 1816. Les dépcnses nécessitées
par leur logement n,"ont pas été évaluées. et, lorsque le Gou-
vernement demanda à cette époque, puur les rembourser, les
frais dc la commune, durant l'invasion, la lllunicipalité répon-
dit que « chaque hahitant avait contrihué aux dépenses, selon
ses moyens et qu'il en faisait l'abandun, sans rien réclamer. "

Louis-Philippe (1830-18~8), arrivé au trônc par une
émeute, en sera ren\'ersé par une autre survenue à l'occasion
d'une réfurme ékdorale.

« Le djmanche 3 octobre 1830, à l'issue de la mcssc chan-
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tée, le maire de Montign'y-Lengrain lit à haute voix, devant
la principale porte de l'Eglise, la charte constitutionnelle et
tons les citoyens présents jettent le cri de: Vive la
Charte (1). »

« Les fêtes dn 27 et du 28 juillet 1831 (Anniversaire de
la Révolution) furen't célébrées à Montigny-L~ngrain avec la
plus grande solennité possible; tous les habitants se rendi-
rent exactement au serv,ice dans la matinée du mercredi
27 juillet : MM, les fonctionnaires publics, en deuil, le crêpe
au bras, ainsi que toute la garde nationale. Le jeudi 28, revue
de la garde nationale, puis le reste de la journée a été con-
sacré aux danses; il a été consommé sur 1a place publique
50 kilos de pain et 100 litres de cidre (2).»

L'année suivant~ (1832), le choléra fit à Montigny-Len-
grain, en quelques mois, trente-deux victimes,

Le 1CJ a\Til 183-1, un ine~ndie éclate à Orval et, le q mai,
un autre s"allum~ il la ferme du Châtelet.

3' ne la nl!l/lhlir;lI~ ,; la Guen'" /'j'w/('u-Alll'11lal/de
( 1S4l?-Il?iIJ)

L:, Révolution du 2-1 février 1848 rétablit la I{épublique.
« A Montigny-Lengrain, le 2 avril, on planta un arbre de la
liberté. al, cri de : Vive la République. C'était un dimanche,
la cérémonie s'accomplit au milieu des réjouissances puhli-
ques et dans l'ordre le plus parfait. Les enfants réunis sur
deux rangs s'étaient joints s)ontanément aux citoyens de la
eOltllllune et marchaient en tête du cortège. Le euré a béni le
symbole c'e la liberté (3), »

Après la proclamation du sufhage universel et l''insur-
reetion de juin, à Paris, où périt Mgr Affre, le peuple fran-
çais élut président de la Républi4ue un ne\'eu du Cirand
Empereur, Luuis-Napoléon Bon,aparte. \.elui-ei réussit par le
Coup d'Etat du 2 décembre 1852 à se faire proclamer Pré-
sident pOUl dix ans, puis Empereur sous le 110111 de apo-
léun III (1852-1870).

1. ,\rch munie __rl'.g. ,,~: "'-,lilo" 3 nel. UUO,
2 f.lllJ l: ,)·1 rI'. y cOllllpri~ le salail"c dll1 IllusicÎeu.
;1. Ui!>;. "" Soissons. Colledioll PÉI"~, na 3029.
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L'empereur fit trois graudes guerres. En. 1854-55, la
gutrre d,' Crimée con Ire la Russie.

En 1859, la guerre d'Italie faite en faveur de Victor-
Emrr.anuel, roi de Piémont, qui voulait unifier l'Italie; les
victoires de Magenta el de Solferin,o amenèrent la paix de
Villafranca qui réullit la Lombardie au Piémout. En reüll,r,
la France obtillt Nice et la Savo.ie.

Duuze jeunes geils de Montignv-Leugrain firenl la cam-
pagne d~ Crimée, plusieurs assislèrelit à la prise de la tour
Malakoff, filais tous revinrent en Franœ saius et saufs. Qua-
tre se battirent en./ltalie, dont deux à Solferino dans le 101<,
ljui fut s; maltraité, aueuil n·e fut blessé. .

Hélas! après ces succès, uotre armée de"ait être vaill-
cue et le sol de la patrie foulé aux pieds par l'inv<lsion.

~o (~l/rrre Fra/leo-A IIem(lll(/e

La guerre est déclarée le 19 juillet 1870, par la Prusse
à la France qui n·'était P<lS prête, et déchaiue par ses eOllsé-
ljuellees surtout, un déluge de maux sur notre patrie'.

Les défaites sc succédèrent et deux mois à pein.e après
l'ouverture des hostilités les Allemands occupent déjà 1I0tre
pays distallt de vin'gt-eillq lieues de la capitale, PariS'.

Le 24 juillet 1870, une souscription. ouverte dans la com-
mune pour n.os soldats s"éleva à 247 ft. 55; on recueillit le
même jour 28 kilos de toile pour soigller les blessés.

La première troupe enn,emie (it son apparition à Monti-
gny-Leu.grain, le mardi 13 septembre 1870; elle se compo-
sait de deux cents cavaliers hussards prussiens. Leur séjour
fut de courte durée; arrivés à une heure de l'après-midi, ils
partaient le lendemain matin à 7 heures se dirige<lnt sur Paris
par Villers-Cotterets. Inutile d'ajouter que, seion leur habi·
tude, il:! ne sc mettaient pas en route les ulaillS vides. Les
dépellse3 faites pour leur Il.0urriture s'él'evèrent à 680 fI'. 35.
De plus, ce délachen-ent fit des réquisitions d'avoi:Je que trois
voitures attelées, du pays, durent conduire jusqu'à Nanteuil-
le-Haudouin. (J)

Désormais, le joug des vainqueurs va peser lourdement
sur nos concitoyens. Leur volonté tieudra lieu de loi et sc
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manifestera par des vexations continuelles et des réquisitions
abondantes et variées.

7 octohre 1870. - Le baron de Landsberg est établi à
Laon, en qualité de préfet prussien. Son' premier ade est l'en-
voi aux maires du département d'une circulaire où il Ics invite
à seconder ses efforts pour épargner à leurs administrés,
toute mesure fâcheuse. Pour faire croire à ses bonnes dispo-
sitions, il leur demanpe, par une autre circulaire, de lui adres-
ser dans les vin'gt-quatre heures, les rapports détaillés des
différends qui surgiraient entrc l'armée d'occupation et les
habitants

23 octobre 1870, - Des sujets allemands avaient été
expulsfs du territoire français il cause de la guerre ; il en
résulta pour eux certaines pertes. En dédommagement de ces
pertes, un million fut frappé sur le départemeut de l'Aisne.
Les eommuues du canton de Vic-sur-Aisne durent contribuer à
ce don princier pOur 22.000 francs. Montigny-Lengrain ouvre
une souscription parmi ses habitants pour verser les 1.215 fr.
qui forment sa part.

29 octobre 1870, - Un ordre du sous-préfet prussien éta-
bli il Soissons enjoint aux communes de Montigny-Lengrain
et de Ressons-le-Long de livrer tous les samedis et chacune,
par moitié, à dater du 5 novembre, pour les troupes canton-
nées au tunnel de Vierzy: 440 livres de viande, autant de
pain, -!40 litres de vin, 18 livres de riz ou 150 livres de pom-
mes dl' terre, 4 Jivres de café, autant de sel, 60 livres d'avoine
et 30 de foin. En novembre, le sous-préfet de Parseval (1)
réclame les armes à feu que les habitants peuvent encore
détenir

2~ et 22 novembre 1870, Montigny-Lengrain loge des
troupe~ allemandes de l'armée de Metz.

24 novembre 1870. - L'inspedeur général des étapes de
la première armée, Malocki, général-lieutenant à Compiègne,
ordonne au maire de Montigny-Lengrain dc faire enlever les
arbrcs et Ics fagots qui se trouvent le long de la route de
Compiègne à Soissons, sur toute la partie comprise au terri-
toire de la commune. « Une amende de 1.000 francs sera

1. Sn fa."!Ii.lJ~ étAi.t d'ol'igi"", 1'1':1llçaise: il avait des parents
~ Senl", el <k~11lSl'OJ'1é'llI1uis,
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impos~c à la conullunc, si l'ordre n'est pas exécuté dans les
dcux jours. »

Le fil télégraphique qui relie Soissons à Compiègne cst
coupé par une main incunnue. Les habitants de Montigny en
sunt rendus responsables. Une amcnde de 200 francs inflig~e
à la commune cst couverte presque toute entière par une sous-
cription. De plus, on paie à M. Tellier, maréchal à Jaulzy,
les f rai~ de r~paration du fil soit 25 francs.

MaIS tout cela n'était que le fretin des impositions. Le
22 octohre 1870, le grand-duc de Mecklembourg-Sehwérin
ordonnait, en sa 4ualit~ de gouverncur général à Reims, Que
le recouvrement des coutributions directes et indirectes serait
suspendu pour les caisses françaises et uuvert puur les caisses
prussiennes dans le d~partement de la Mafllc, à partir du
1<r Septem bre.

Le 31 uctobre, le licntcnant-général de Rosenherg-Orus-
zczynski décidait à son tour que l'ordonnance du grand-duc
prenait force de loi dans toute sa teneur et toute son étcn-
due pour le département de l'Aisne, alors cnvahi, ct que la
date à partir dc laquelle les contrihutions seraient perçues
dans les différentes communes, serait publi~e ult~rieure(uent
par le cummissairc g~n~ral dc l'administration des contrihu-
tions.

Cette date ne tarda pas à être cunnue. Un nonllné Poc-
cham mer, 4ui était le commissairc général en question, la
donna : ce fut toute la première quinzaine de novembre.

On demanda au canton de Vic-sur-Aisnc 157.686 francs
pour octobre, novcmbrc et décemhre, dernier trimestre de
l'exercice 1870. Montigny-Lengrain paya en janvier 1871,
sa quote-part, suit 6.930 francs, plus unc amende de 114 fr. 29,
pour retara apporlé au vcrscment de cet impôt.

f~vriel' 1871. - Remboursement de 176 francs par le
sous-préfet de Oeldern, sur les fourniturès de Vierzy.

18 février 1871. - Nouvelle contribution de guerre:
Montigny-Lengra'in verse 661 Fr. 25. Montigny-Lengrain vit
encore dcux fois le passage, avec séjour des Prussiens : le
10 mars, alors que les préliminaires de la paix ~taient ratifi~s
par l'Assembl~e nationale, et le 13 du même moiS;.

Quarante hommcs anient servi dans l'armée française
au cours de la guerre, aucun ne fut tué.
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IV. -- GRANDE GUERRE 1914-1918

1" Août 1Ql·t - Les régiments de Compiègne et de Soissons,
54' et 67' R. 1., partent pour la frontière.

2 AOllt lY14. - A 1 heures, le garde champêtre sonne la
mohilisation générale.

3 Août 1914. - Les journaux et lettres arrivent en retard.
Cent quarante trains passent à Vic-sm-Aisne.
Les mauvaises uouvelles circulent de tous côtés.

13 Août 1914. - Pas de nouvelles s·~rieuses.
On recueille du linge usag~ pour les ambulances qUI se

forment à Vie et au château de Mainville.
15 Août 1914. - Fête de l'Assomption.

Le canon gronde toute la journée dans la direction du
Nord.

25 Août 1914. - Des soldats français bless~s dans les pre-
mières rencontrcs avec l'ennemi passent en gare de Vic.

28 Août 1914. - Quatre émigrés de Montcornet nous annon-
cent que les Français batte:!t en retraite.

A Vic, les trains pour voyageurs ne [lassent plus.
2Q Aoûl 1914. - D'interminables convois de gens qui ont

é\'acu~ leurs demeures à l'approche de l'ennemi encom-
brant nos routes .
Spectacle lamentable.
Pûssage de 2 serg-ents belges.
Des officiers d'Etat-Major anglais et français, cartes en

mains, examinent les crètes surmontant la vallée de
la rive droite de l'Aisne. L'ennemi approche rapide-
ment. Peut-être tentera-t-on de l'arrêter en cet endroit.

'30 AoÎll 191~. - Un cavalier anglais arrive ici à 3 heures.
On comprend difficilement qu'il vient annoncer l'arrivée

de troupes qui logeront dans le pays. A 4 heures,
de3 batteries d'artillerie anglaise traversent Monti-
gny. Deux bivouacs sont établis, l'un près d'Orval,
l'autre derrière la ferme Saint-Pierre.

31 Août 1914. - Dès l'aube, départ des artilleurs anglais.
De 6 heures à 15 heures, passage ininterrompu de trou-

pes anglaises: artilleurs, fantassins, écossais.
A (j hcures, quelques cavaliers anglais auxquels est atta-

ché, cn qualité d'interprète, un soldat français -
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le premier que nous voyons depuis la déclaration de
gucrrc - nous annonce que les Allemands les talon-
nent.

Des gen:: de Nampcel, Attichy, Vic, fuyent l'ennemi;
sc dirigent vers 1/ iIlers-Cotterets.

Nous voyons flamber la ferme de Monlplaisir.
Quelques obus allemands tombent sur Vic.
La population de Montigny se réfugie dans la carrihc

Saint-Martin ct y passe la nuit.
1" Septemb •.;: 1914. - Au lever du jour, un trompette et

quelques uhlans traversent le village. Le gros des truupes
alltmandes se dirige vers Villers-Cutterets.
Quelques familles de Montigny ont fui.
Le Maire, le Curé et l'Instituteur sont restés à leur puste.

2 Septcmbre 1914. - Les Allemands dderlent vers Paris.
Leun troupes passent à 1 kilom~tre de Montigny, sans
l'aborder.
On cOlltiuuc la moisson sans être inquiété.
Les propriétaires de la ferme de Puuy unt fui : la fcrmc

est pillée; le coffre-for! é"cntré, les animaux lâchés.
3 Septcmbrc 1914. - Les Allemands passent toute la journéc

à la Croix-Ruuge, mais pas un nc sc détourne pour venir
à Muntigny.

4 Septembrc 1914. - Toute la iournée, passage de troupcs
allemandes, venant de Vic et se dirigeant vers Villers-
Cotterets.

5 Septemb~c 1914. - Le canon tonne: la bataille de la Marne
et de l'Ourcq est commencée.

() Septembre 1914. - Canouade ininterrompue en direction
de Bouillancy. A 17 heùres, 5 soldats anglais encerclés
par l'ennemi viennent se ravitailler. Ils refuscnt dc faire
le sacrifice de leur uniforme ct de se cacher, malgré les
invitations du Maire ct du Curé et regagnent les bois.

7 Septembre 1914. - La bataille fait rage, le canon tonne
tout~ la journée.

S Septell1br~ 1914. - Il semble que le bruit de la fusillade se
rapproche. Les Allemands reculeraicnt-ils-r

9 Septembr~ 1914. - A 15 heures, trois civils français tra"er-
sent Montigny. Possesseurs d'un passepurt allemand, ils
ont quitt(, Crouy-sm-Ourcq, près clc Mcaux, pour rcvenir
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à pied chez eux. Leur laissez-passcr porte qu'ils unt été
ré4uisitionnés pr~s de Cam brai, le 28 août, par lc 18' régi-
mCnt de pionnicrs allemands, pour conduire un chariot
attelé dc 4 chevaux. Le 8 septemhre, les Allemands leur
renddient la liberté et leur vcrsaient à chacun 10 francs.
A 17 heurcs, un avion allcmand atterrit au licu dit

, Ch"umont ». 1\ repart une del11i-heme après.
A 18 heures, 5 avions allemands atterrissent pr~s de la

Râperie, en laissant tomber des fusées nlulticulures.
10 Septembr" .1914. - A 2 h. 1/4, nous sommes réveillés par

la fusillade et le crépitement d'une mitrailleuse. Une
heure après, galop de chevaux. Stupéfaction: ce sont
des dragons français. Perdus dans les lignes allemandes,
ils on~ appris à Vaubéron la présence du parc ù'aviation
allemand établi à 1.500 mètrcs de là et l'ont attaqué, puis
se sont dispersés.
lin do;>leurs officiers, le suus-lieutenant de Kérillis, blessé

an bras, se cache chez M. Henault et M. le Cmé.
Dix autres draguns dont le marécl1al ùes logis de Maistre

échangent Icur uniforme contre dcs habits civils.
Deux, porteurs d'un rapport écrit par le Curé, suus la

dictée du lieutenant de Kérillis, ùont le douhle a été
recopié par l'Instituteur, tenient de traverser les
lignes allemaudcs, pour renseigner notre Etat-Major
su •. les forces allemandes 4ui uccupent notre région.

Il Septemhre 19l~. - D~s l'auhe, des avious allemands sil-
lonuent le pays en tous sens, rasant presque les toits, à
très faible altituùe; ils recherchcnt les dragons français,
4ui, après l'attaque de l'escadrille, se sout dispersés dans
toutes les directions.
A 10 heures, les troupes allemandes retraitent eu bon

ordre vers Vic.
Deux régiments s'arrêtcnt ici : le 35' et 155' R. I.
[Is reçoivent ['ordre d'arrêter à Pouy et Vaubéron

l'avance ùes Français.
Tandis que le campement prépare pour le soir, repas et

logement, les deux régiments se portent l'CrS Pouy.
Ils creusent des tranchées et des abris individuels.

Des hatteries de 150 tirent sur Vivières et les débouchés
de la forêt.
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Nos obus de 75 arrosent Pouy et Vaubéron.
Car;onnade assez vi've, durant toute la journ~e, mais peu

de feux d'infanterie.
A la nuit, les deux régiments allemands, protégés par un

faible rideau de tirailleurs, rentrent à Montigny.
Toute la journée, ils ont traîné à leur suite jusque sur le

front de bataille deux soldtas français prisonniers
depuis quatre jours.

A minuit. les troupes allem.mdes reçuivent l'ordre de
d~part puur Fontenoy; c'est la retraite qui continue.

12 Septembre lQ14. - Des cyclistes allemands attendent l'ar-
rivée de notre avant-garde. Quelques cuups de feu sunt
~chang~s.
A 8 hcures, des chasseurs à cheval français s'approchent

prudemment. Un fantassin allemand cach~ dans hl
marnière situ~e près de la pâture de la grande ferme
tire sans résultat sur un de nos cavaliers, puis s'en-
fuit en sc délestant de son sac et de ses armes.

Quelques prisonnÎers sunt faits par les nôtres.
A la Vallée, dcs allcmands qui festoyaient sont cueillis

au dessert.
M. de Khillis fait connaitre son identité au maréchal

des lORis commandant la patrouille française et lui
donne quelques indications qui lui permettront de
m~nager la vie de ses hommes et de grossir sans
pertes le contingent des prisonniers.

Puis, ayant abandunné ses habits civils et rc"au son uni-
forme, il se dirige vers l'Etat-Major des troupes
qui arrivent.

A 10 heures, les batteries allemandes en position près de
la ferme de Gamet (Bitry) tirent sur Montigny. L'au-
berge de Mme Durand s'effundre, la maison de
M. Schann, à la Vallée, est détruite, ainsi qu'une
partie de la maison du boulanger Berthault.

Au Châtelet, combat entre les arrière-gardes allemandes
et notre avant-garde: une vingtaine de Français dunt
un adjudant et une douzaine d'Allemands sont tués
avee un officier.

Nos batteries de 75, en position à la Croix-Rouge et près
des Creutes, prennent suus leur feu les troupes et
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convois allemands qui franchissent la rivière d'Aisne
sur le pont de Vie.

Les Allemands font sauter la dernière arche du pont.
Les batteries allemandes de 150 essaient de réduire au

si:t::nce nos 75.
A la Croix-Houge, neuf soldats français sont tués, dont

deu;: musiciens du -l2< régiment d'infanterie.
Au-dessus de la Fontaine Saint-Matiin, 6 hOl11l11es du

même régiment sont frappés à mort par des éclats
d'obus.

Des cadavres de chevaux gisent de tous côlés.
Le soir arrive à Montigny une brigade d'infanterie,

commandée par le général Louis Delarue, qui loge
au presbytère dans la chambre occupée Ta nuit pré-
cédente par 3 officiers allemands du régiment d'in-
fanlerie de Magdebourg. (1)

Il pleut et les troupes françaises sont dans 1111 élat de
fatigue extrême.

13 Seplembre 1914. - La brigade d'ïnfanterie se rassemble au
sucl du village el part dans la direction cie Vic et de Fon-
tenov
La bataille reprend pour la possession des crètes qui

dominent la rive droite de l'Aisne.
La nuit, le génie a fait un pont avec des péniches, à

40 mètres en amont du pont de Vic, en partie jnuti-
lisable.

Le 7" C. A. français se porte en avant.
Sor; Etat-Major est à Vic.
Toute:; les voitures de ravitaillement de ce corps encom-

brent Montigny.
Jusqu'au 20 septembre, elles iront à Eméville prendre

les denrées pour les transporter de nuit à Vic.
1-l Septembre 1914. - Le chemin de fer fonctionne· cie Com-

piègne 11Vie, hi en que cette gare soit sous le feu de l'ar-
tillerie ennemie.

1. Le génén'a,l l.ou's Del",rue commanda ensuite une div';siun
de première 1;~11JC il pnll"l.ir WLL 2 septembre 1\114. Il l'Ill Il''''
le 20 mM"j lUI:> il H'IlU'illI,"lolfS lI,.ïl s'é,lait porté wu,:'.:lranch,:r,
(00 première li,S'n,e d~ sa di",i"iŒD jJo".r assurer la po,;,;e,;sion
'ÙLL lerraJin conquis la "cille "LI' j'eullerni et préparer les opéra-
Liull'" ,,,ll~ieures (Citn,Non il 1'(}l'dil'ed" l'armée).
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Nos hlessés sont évacués par le train.
Des blessés allemands prisonniers sont couchés dans le

hall de la petite vitesse.
15-19 Septembre 1914. - Continuation de la hataille de

l'Aisne.
Les Allemands se terren t.
Nos troupes creusent des tr;lnchées.
Duel d'artillerie et fusillade ininterrompue, la nuit comme

le jour.
Pas de progrès marqué ni chez l'ennemi, ni chez nous.

20 Septembre 1914. - L'ennemi reprend l'offensive: la
bataille fait rage.
A droite, vcrs Fontenoy, 1l0S troupes reculent.
L'Etat-Major du VII' corps Cluitte Vic et s'installe à

Muntigny. Le convoi de ravitaillement descend à
Vivièrcs.

Les amhulances se groupent à Pouv. M. le chanoine
H. Binet, nommé depuis évêque de Soissons, alors
brancardier de 2' classe, venu au front sur ;a
demande, CluoiClue appartenant à la dernière classe
de la réserve territoriale, loge il Montigny.

Devant ce retuur offensif de l'ennemi, un cunseille à la
popnlation civile de sc tenir prête à é.vaeuer, l'affaire
des dragons français cachés pendant l'occupation,
connue, pouvant amener des représailles.

Fort heurcusement, lcs gains de l'enncmi sont minimcs
et Montigny ne reverra plus les Boches.

21 Septembre 1014. - Six cents prisunniers allemands faits
au combat d'hier passent la nuit à la carrière de la Gorgc
de MOlltigny.

22 Septemhre 1914. - Deux cents prisonniers allemands
appartenant au 165' R. 1., ayant à leur tête 2 ufficiers
traversent Montigny.
Encadrés par des chasseurs il cheval, ils sont dirigés ven;

ViII ers-C otterets.
On commence il voir des espions partout.
Un civil de Berny-Rivière est gardé à vue par les gen-

darrncs au poste dc Montigny.
Douze nOuveaux canons, des 105, sont en batterie près dc

la bascule « Duchêne », sur la route de Vic à Coeu-
vres.
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Trois sont hors d'usage après quelques salves, par suite
dl: la trop grosse charge de mélinite.

Dans les dernières attaques, la plupart de nos officiers
d'infanterie ont été mis hors de combat.

Mille chasseurs alpins, tous territoriaux, venant de Ville-
franche, ont débarqué ce matin à Eméville. Ils s'arrê-
tent ici pour monter ce soir aux tranchées.

A la nuit, les hangars remplis de récoltes situés au-dessus
de Bitry flambent.

23 Septembre 1914. - Dès 5 heures, nos deux batteries de
75 placées au-dessus de la Fontaine Saint·Martin tonnent
sans interruption. Les 105 les imitent.
De 7 à 8 heures, calme sur toute la ligne.
On annonce une attaque française.
L'Etat-Major du VII· C. A. se rend au poste d'observalion

du Châtelet. Mais le brouillard très dense qui cou-
vre toute la contrée pendant la matinée a obligé le
commandement à remettre l'attaque annoncée.

L'après-midi: calme plat.
Nos troupes sont sans cesse renforcées.
Une division d'infanterie qui a quitté Belleu, ce matin 11

2 heures, campe depuis 10 heures à la Croix-Rouge.
La pâture de Banni est transformée en infirmerie cie

chevaux blessés au nombre d'environ 350. Le vété-
rinaire tue les inguérissables qui sont enfouis sur
place.

Le général Maunoury, commandant l'armée, est 11 Villers-
Cotterets. Il est venu ce matin conférer avec le
général Vauthier, commandant clu Vile C. A., qui
réside à la grande ferme de Montigny.

Des autocars alpins font le transport des blessés.
a,: signale qu'il y a lieu d'arrêter par tous les moyens

une auto, l11'lrque Delahaye, portant le n" 1~8, qui
est conduite par 1111 officier allemand purtant l'nni-
forme d'officier anglais.

Après 20 heures, plus cie lumière dans le village, par
ordre de l'armée.

Le XIVe C. A. est' en réserve derrière nous.
2·1 Septembre 191~. - Des nouvelles batteries de 105 s'ins-

tallent au Châtelet.
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Elles tirent sur les carrières de Vassens.
Six prisonniers allemands et un civil français sont gardés

au poste.
Les 30 lits de l'hôpital bénévole formé il Mainville au

déhut de la guerre sont transportés à Cœuvres par
ordre de M. Boisseau, directeur du Service de santé
du Vile C. A.

Sept soldats du 23< R. 1. et un sergent du 133<accusés de
mutilation volontaire, attendent ici leur comparu-
tion devant le Conseil de guerre.

Trois mitrailleuses boches prises à 13 heures sout ame-
nées à l'Etat-Major.

Un braconnier notoire de la contrée, nommé Redore,
qui se livrait il la vente des chevaux allemands et
des dépouilles des soldats morts, est condamné par
le Conseil de guerre de Villers-Cotterets à 20 ans de
travaux forcés et il 15 aus d'interdiction de séjour.

A 17 heures, la canollnade reprend avec une extrême
violence.

Nos a\'ions sillonnent l'air.
Des renforts campenl près dc la Fontaine Saint-Martin.
Nous recevons des halles de schrapnel destinés à un

avion allemand,
25 Septembre 1914, - Depuis hier soir, 23 heures, nos bat-

terie~ tirent sans arrêt. Les vitres tremblent, Dc Nou-
vron, les canons allemanùs ripostent. Chaque obus de 75
coùte dit-on, 25 francs, Quelle somme dépensée depuis
le début de la guerre!
Des troupes de renfort fnsillent lin a\';on allemand il

l'uuy, sans résultat; mais en repassant nos lignes,
il est ahattu par un ùe nus 75, cn batterie au Châ-
telet.

No(re uffensive est déclenchée: à la lunelte, nous voyons
nos troupes progresser au-dessus de Ritry, très
lentement.

Des troupes fraîches venant des Mpôts du 23<, 11e, 133<
35' R. L, du 7e et 47e bataillon de chasseurs alpins
traversent Montigny pour remplacer aux tranchées
les morts et les hlessés de cette bataille qui dure
depuis 14 jours.
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Une tranchée est prise et 8 prisonniers de ta landwehr
sunt amenés à l'Etat-Major.

2(j Septembre 191.t. - Les 105 en batterie à la ({ Justice de
HessonJ » entrent en action.
A Villers-Cutterets, dégrad~tion de plusieurs soldats fran-

çais.
A 20 heures, la fusillade fait rage sur toute la ligne. Le

ciet est en feu. Au loin, Moulin-sous-Touvent brftle.
On annonce à nos soldats le passage d'un dirigeahle

franç.,is, et cc pour éviter de renouveler un déplo-
rable malentendu qui ailleurs (1) a causé la perle
d'un de nos dirigeables et de sun personnel.

27 Septemhre 1914. - On ramène ici des Allemands blessés
depuis plusieurs jours et laissés sans soins dans uue
tranchée abandonnée par les leurs. Pour la première fois,
on les entend Illaudire et la guerre et leur Empereur. Des
vers fourmillent daJls leurs plaies.
Dix canons de 105, en batterie au Chat-Embarrassé,

balayent les tranchées allemandes sur un frunt de
sept kilolllètres.

Deux autres ont été détériorés par les trop fortes charges
empluyées au début.

Dimanche assez calme, le premier depuis un mois.
A la messe, assistance numbreuse d'officiers de toutes

armes et de tout grade. Beau spectacle, si un coup
de canon ne nous rappelait que nous sommes en
guerre.

Presque tous les soldats qui Illontent aux tranchées ont
l'image du Sacré·Cœur épinglée à leur capote.

L'Etat-Major d'armée, la sixième, cantonne toujours à
Villers-Cotterets: son général commandant est Mau-
noury.

Le général Vauthier, cummandant le Vile C. A., réside
toujours ici au milieu de son Etat-Major.

28 Septembre lYI.J. - Deux régiments d'infanterie, dunt le
155e, sont relevés des tranchée; de Chevillecourt. Ils for-
merout la base d'une nouvelle division de réserve qui
opérera suivant les besoins.


